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I – OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 
 
La présente enquête concerne une opération d’aménagement d’environ 250 logements sur 
5,8 ha dans la commune de Fabrègues, opération projetée par un aménageur privé, la 
société GGL Aménagement, en concertation avec la municipalité qui souhaite autant que 
possible rattraper le retard de production de logements locatifs sociaux dans la commune. 
 
 

 
 

Figure 1 : plan paru dans Fabrègues Infos N°19 (1er trimestre 2017)  
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1. Présentation de la commune 
 
Fabrègues est une commune péri-urbaine de La Métropole de Montpellier, 
actuellement de 6 300 habitants, située à 10 km à l’Ouest de la ville-centre sur l’axe 
de la RD 613 (ex RN 113). 
Située dans la plaine à dominante encore viticole, entre les collines de La Moure et 
le Massif de La Gardiole, elle a connu un fort développement démographique ces 30 
dernières années avec une population qui a plus que doublé, entrainant une 
urbanisation importante principalement en habitat individuel dans les lotissements. 
 
2. Le projet 
 
L’enquête publique concernant « une déclaration de projet portant sur l’intérêt 
général de l’opération », il est nécessaire de présenter préalablement (comme 
signalé par la DDTM34) les données et les principes de l’aménagement projeté dans 
son environnement proche. 
 

a. Le site d’implantation 
	
  
L’opération prévue en continuité de l’urbanisation existante mais au Sud de la RD 
613, voirie de transit traversant le village d’Ouest en Est donnant accès à la 
Métropole montpelliéraine. 
 
La première ligne de terrains le long de la RD 613, sur une épaisseur de 60 à 100 
mètres est déjà occupée par :  

- Une résidence « le Domaine de La Fabrique » de 153 logements, avec 81 
appartements dont 31 sociaux et 72 séniors médicalisés. 

- 1 lotissement récent rue Georges Sand de 22 logements. 
- 8 maisons plus anciennes le long du Chemin de La Fabrique à l’Est du projet. 

 
Ces réalisations existantes représentent un total de 183 logements correspondant à 
une estimation d’environ 350 résidents permanents sur le site. 
On peut également souligner  

- un supermarché (enseigne Intermarché) à l’Ouest desservi par un feu tricolore 
sur la RD 613. 

- Une importante boulangerie (enseigne Galzin) proche du débouché du 
Chemin de La Fabrique. 

 
Les terrains à aménager, dont la maîtrise foncière est assurée par des promesses 
ventes sont composés de : 

Ø 3 parcelles (AE 192, 98 et 200) de part et d’autre du chemin de La Fabrique 
pour permettre l’aménagement de son débouché sur la RD 613. 

Ø 2 parcelles en seconde ligne encadrées par le Chemin de La Fabrique, la rue 
Georges Sand et le Chemin rural de La Chicane. Elles constituent l’unité 
foncière d’implantation du programme de construction. 

Ø La grande parcelle (AE 195) est labourée, et la petite (AE 95) est arborée. 
Ø La topographie est en pente vers l’Est et le bassin versant du ruisseau du 

Coulazou, avec 10 % en partie haute du côté du chemin de La Chicane et à   
5 % en partie basse vers le chemin de La Fabrique. 
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b. Le programme 
	
  
Le dossier de déclaration de projet (page 11) indique un programme prévisionnel 
d’environ 250 logements, et des jardins familiaux, avec un total de 250 logements : 
 

- 35 % de logements locatifs sociaux (LLS) 
  en habitat collectif      :   88 logements 

- 20 % de logements aidés (primo-accession)   :   50 logements 
- 45 % de logements en accession libre  

  collectifs et terrains à bâtir     : 112 logements 
        Total : 250 logements 
 
Suite à l’observation de la DDTM34 et à la demande du commissaire-enquêteur pour 
compléter l’information du public dans le dossier d’enquête, l’architecte du projet a 
fourni le plan d’aménagement du terrain et de masse des constructions (Figure 2). 
 
Ce document d’étude « provisoire » a modifié le secteur des terrains lotis par rapport 
au document publié dans le bulletin municipal n°19 (Figure 1). 
 
L’évolution du programme correspond à (voir document ci-après Figure 3) à 245 
logements :  
 

- logements locatifs sociaux     : 85 logements  soit   34,7 % 
- logements en habitat groupé   : 16 logements  soit     6,5 % 
- accession libre      : 144 logements soit   85,0 % 

 dont logements collectifs : 85 logements 
  habitat individuel : 59 lots        
       Total : 245 logements          100 % 
 

c. Le parti d’aménagement 
 
Les grandes options ont été définies en 2009 à l’occasion d’une étude préalable à la 
révision du POS en PLU, avec l’élaboration d’un schéma d’aménagement 
d’ensemble organisant le développement de la zone d’extension INA, en 
compatibilité avec le SCOT métropolitain. 
Ce schéma, qui figure page 13 du dossier de déclaration de projet, est proposé par 
la commune pour prendre la forme d’Orientation d’Aménagement et de 
Programmation (OAP) à insérer dans le PLUi métropolitain en cours d’élaboration. 
 
Le projet de La Fabrique est donc présenté comme la première phase opérationnelle 
du développement d’un nouveau quartier dit de « La Plaine Sud ». 
Avec 250 logements environ, le nombre de résidents nouveaux peut être estimé à 
600 personnes (sur la base de 2,4 personnes par ménage). 
 
Remarque du commissaire-enquêteur : 
En prenant en compte les 350 résidents permanents existant dans le voisinage 
immédiat, c’est donc à court terme un quartier d’environ 1000 habitants qui doit être 
desservi au Sud de la RD 613 et qui doit également être « greffé » sur le village, ses 
équipements et ses services. 
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Figure 2 : plan de masse complétant le dossier d’enquête publique 
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Le parti de composition d’aménagement des terrains est affirmé avec : 
 

- la création d’un axe paysager depuis l’accès routier de la RD 613 et 
conduisant à des jardins familiaux, 

- de part et d’autre de cet axe, en partie basse de la topographie, des 
immeubles R+2 encadrant un parc paysager assurant la fonction temporaire 
de rétention des eaux pluviales, 

- des parcelles individuelles sur les parties les plus pentues au Sud et à l’Ouest. 
 
Le programme de travaux proposé par GGL Aménagement se limite à l’équipement 
des terrains maîtrisés avec : 
 

- un aménagement routier conséquent du débouché sur la RD 613, 
- la desserte en voiries et réseaux divers à partir de la rue Georges Sand et du 

Chemin de la Fabrique à l’Est. 
 
Par contre, aucune indication n’est fournie pour l’aménagement extérieur des liaisons 
piétons vélos, poussettes d’enfants permettant aux résidents d’accéder de manière 
sûre et en « mode doux » au centre village, à ses équipements et ses services dans 
leur vie quotidienne de villageois, dès leur installation dans ce quartier. 
 
Dans le document graphique ci-après (Figure 3), le bureau d’études a indiqué :  
 

- les emprises publiques en couleurs : voiries, trottoirs, bassins de rétention, 
paysagers, 

- les îlots privatifs en blanc et la localisation des programmes de construction, 
- les surfaces foncières correspondantes, 
- la proposition de délimitation des secteurs réglementaires du POS : 

suppression du règlement INA et création d’un secteur IINAg dense et d’un 
secteur IINAh plus aéré. 
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3. Les documents d’urbanisme 
 

a. Le POS communal et le plan local d’urbanisme intercommunal 
(PLUi) 

 
La commune est dotée d’un POS approuvé en 1989 et dont la troisième révision date 
de 1993. Elle a engagé des études de PLU en 2006 puis en 2010, études présentées 
au Conseil Municipal le 14/10/2014. 
 
Cependant, suite au transfert de la compétence d’urbanisme à la Métropole de 
Montpellier Méditerranée au 01/01/2015, celle-ci n’a pas voulu faire aboutir ce projet 
de PLU communal, en attente de la finalisation du PLUi métropolitain prescrit par 
délibération du Conseil de La Métropole le 12/11/2015. 
 
Compte-tenu de l’avancement de cette procédure de PLUi, le POS de la commune 
de Fabrègues n’a pas été rendu caduque après le 27/03/2017 mais continue à être 
opposable et à s’appliquer suivant l’article L.174-5 du Code de l’Urbanisme, et à 
condition que le PLUi soit approuvé au plus tard le 31/12/2019 (soit d’ici deux ans). 
 

b. Les autres documents concernant la commune 
	
  
Le rapport de présentation additif du POS (pièce II.1) rappelle dans sa partie III que 
le POS de Fabrègues est également concerné par : 
 

-­‐ la compatibilité avec des documents métropolitains : 
• le Schéma de cohérence territorial (SCOT) approuvé en 2006, 

actuellement en cours de révision et dont le projet est actuellement 
en concertation publique ; 

• le plan de déplacements urbains (PDU) 2010-2020 ; 
• le programme local de l’habitat (PLH) 2013-2018 

 
-­‐ des plans et schémas de niveau supérieur :  

• le schéma régional climat-air-énergie (SRCAE) ; 
• le plan climat-énergie territorial (PCET) ; 
• le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

(SDAGE) Rhône Méditerranée Corse 2016-2021 ; 
• le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Lez-

Mosson-Etangs Palavassiens approuvé le 15/01/2015. 
 

c. Le classement du site du projet de La Fabrique 
 
Dans le POS, l’opération de La Fabrique est localisée en zone d’extension urbaine 
future mais non encore ouverte à l’urbanisation depuis la 3ème et dernière révision de 
1993 (zone INAh). 
 
Ce classement est compatible avec les dispositions du zonage du SCOT actuel et 
dans celles du SCOT en cours de révision, en « zone d’urbanisation existante et 
engagée ». 
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d. La politique locale de l’habitat 
 

Rappels législatifs 
L’article 55 de la Loi Solidarité et renouvellement urbain (SRU) du 13 décembre 
2000, codifié dans l’article L.302-5 du Code de la construction et de l’habitat (CCH) 
définit les obligations des collectivités en matière de logements sociaux.  
Depuis la loi relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017 et son décret 
d’application du 5 mai 2017 ont recentré le dispositif SRU dans les communes des 
territoires relevant de l’article 55. 
 
La situation actuelle de Fabrègues 
La commune compte actuellement 102 logements sociaux au lieu de 707 logements 
attendus pour respecter les obligations légales (cf. Fabrègues Infos N°19). 
A ce titre, des pénalités sont prélevées annuellement sur les dotations générales 
versées à la commune, proportionnelles au nombre de logements manquants pour 
atteindre le taux de 25 % en 2025. Aussi la commune souhaite éviter que le Préfet 
soit amené à prendre des dispositions aggravantes sur le plan financier et lui 
permettant de se substituer au maire afin de produire du logement social. 
La demande de déclaration de projet indique que la commune souhaite « réaliser 
dans les meilleurs délais cette opération à dominante d’habitat avec une part 
importante de logements locatifs sociaux afin de respecter les cadres de la loi SRU 
relatifs à la mixité sociale ». 
Cet objectif a été confirmé au commissaire-enquêteur lors des entretiens qu’il a pu 
avoir avec le maire, son adjointe à l’urbanisme et la directrice générale des services, 
ainsi que lors des deux rendez-vous avec les services de la DDTM34. 
 
Le Programme Local de l’Habitat 
Le programme local de l’habitat (PLH) 2013-2018 de Montpellier Métropole 
Méditerranée définit dans un volet territorial les prescriptions particulières applicables 
à la commune de Fabrègues avec les objectifs de production de logements (page 
43) et indique « un déficit estimé de plus de 600 logements pour atteindre 25 % de 
logements locatifs sociaux (LLS), au sein du parc des résidences principales. » 
(page 46). 
En conclusion et compte-tenu des enjeux de production de logements sociaux, en 
complément des projets de réinvestissement urbain et de mixité social, il préconise 
dans l’opération du Chemin de La Fabrique de « donner une part importante au 
logement locatif social (entre 40 et 50%) ». 
Consulté par le commissaire-enquêteur, le service Habitat de la DDTM34 a 
communiqué la situation actuelle de la commune dans le tableau joint ci-après 
(Figure 4) :  

-­‐ au 01/01/2016, le taux de LLS sur la période 2014-2016 est de 3,56 % ; 
-­‐ l’objectif quantitatif du PLH pour les LLS pendant la période triennale 2017-

2019 est reconduit à 144 LLS (soit 48 LLS par an sur trois ans et sur la base 
du nombre de résidences principales du 01/01/2016). 

-­‐ Il n’indique pas quel doit être la part à implanter et à programmer dans le 
temps dans l’opération de La Fabrique mais bien un résultat global à atteindre 
sur l’ensemble du territoire communal. 

-­‐ Dans le projet de La Fabrique soumis à l’enquête publique, la commune a 
demandé à l’aménageur de mettre en œuvre 35 % de LLS soit environ 88 
logements.  
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Figure 4 : bilans triennaux SRU de la commune de Fabrègues, source DDTM34.  
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4. Les textes applicables régissant la conduite de la 
 procédure 
 

a. La procédure de déclaration de projet 
 
La procédure de déclaration de projet (public ou privé) d’une opération d’intérêt 
général, emportant mise en compatibilité du POS/PLU relève du Code de 
l’Urbanisme, notamment des articles suivants :  

-­‐ Articles L. 153-54 à 59 
-­‐ Article L. 300-6 
-­‐ Articles L. 174-4 et L174-5 
-­‐ Articles R. 153-15 à 17 

 
L’article L. 153-55 indique que l’enquête publique préalable à la déclaration de projet 
par la commune pour l’ouverture à l’urbanisation de la zone NA de son POS est 
organisée par l’autorité organisatrice compétente, soit le Préfet. 
 

b. Les textes définissant les modalités d’organisation et le 
déroulement de l’enquête publique 

 
Les textes définissant les modalités d’organisation et de déroulement de l’enquête 
publique relèvent du Code de l’Environnement, notamment des articles R. 123-1 à  
R. 123-6. 
 

c. Les suites opérationnelles 
 
Dans le cas où l’ensemble de ces procédures aboutissent favorablement et dans la 
mesure où la collectivité n’envisage pas actuellement la création d’une Zone 
d’Aménagement Concerté, 

-­‐ une demande de permis d’aménager (PA) définira la conception définitive de 
l’opération, les travaux de desserte (extérieurs au périmètre) et de viabilité 
(intérieurs) à réaliser avant les constructions, la réglementation et le cahier 
des charges applicables aux lots, en application du droit des sols défini dans 
le POS mis en conformité ; 

-­‐ puis des demandes de permis de construire (PC) pourront être déposées au 
fur et à mesure par chaque acquéreur de lot collectif ou individuel. 

 
Suite aux indications fournies au commissaire-enquêteur par la commune, les 
conditions de programmation et de financement liées à cette opération seront 
définies par une convention avec l’aménageur, par exemple dans le cadre d’un 
Projet Urbain Partenarial (PUP), hors objet de la présente enquête publique. 
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II – COMPOSITION DU DOSSIER 
 
Le dossier constitué pour être mis à la disposition du public a été vérifié par le 
commissaire-enquêteur pendant la période préparatoire à l’ouverture de l’enquête 
publique. 
 
Il a été publié pour information du public sur le site internet de la Préfecture de 
l’Hérault (rubrique « Enquêtes publiques depuis le 01.01.2017 »), sur les sites de la 
commune de Fabrègues et de la Métropole. 
 
Un exemplaire format papier a été déposé en Mairie de Fabrègues avec le registre 
d’enquête, chacune des pièces ayant été visée par le commissaire-enquêteur. 
Ce dossier est constitué des pièces suivantes : 
 
 
Documents du projet GGL Aménagement 
	
  
Ils ont été établis par le bureau d’études Grand Angle et l’Atelier Garcia-Diaz 
architectes et datés de mars 2017. 
 

- Préambule général (1 page) 
- DOSSIER I : Dossier de déclaration de projet (20 pages) 
- DOSSIER II : Dossier de mise en compatibilité du POS 

   II.1 : Rapport de présentation additif (120 pages) 

   II.2 : Règlement 

      - II.2.1 – Règlement pièces écrites (18 pages) 

      - II.2.2 – Règlement plan de zonage (3 pages en A4 hors échelle) 

      - II.2.3 – Annexes au règlement (7 pages) 

          Liste des emplacements réservés 

          Liste des servitudes de localisation 

   II.3 : Annexes comportant 5 documents 
1. Courrier du Préfet de la région Occitanie (DREAL) du 02.11.2016 

concernant la décision de dispense d’étude d’impact 
2. Formulaire d’évaluation simplifiée des incidences d’un projet sur 

les sites Natura 2000 à l’attention des maîtres d’ouvrages (BET 
BIOTOPE) 

3. Etude de desserte et d’impact circulatoire (BET HORIZON 
CONSEIL) 

4. Note sur la capacité du réseau d’alimentation en eau potable à 
alimenter le projet du secteur de la Fabrique (BET SERI) 

5. Note hydraulique sur le projet du secteur de la Fabrique (BET 
SERI) 

 
Nota : le rapport de présentation additif (pièce II.1 du dossier) expose dans sa 
 première partie, le contexte règlementaire et les modalités de la déclaration de 
 projet et de mise en compatibilité du POS. 
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Documents complémentaires joints au dossier d’enquête 
 

A. Ces documents publiés sur le site internet et joints au dossier papier sont : 
 
- Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 27.04.2017 
- Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) du 

04.05.2017 
- Avis d’enquête publique 

 
B. Dans le dossier papier déposé en Mairie ont également été joints pour 

information : 
 
- Lettre DDTM sur la complétude du dossier du 29.05.2017 
- La délibération du Conseil Municipal n° 2017/014 du 18.07.2017 arrêtant le 

projet et demandant au Préfet l’enquête publique 
- La décision du Président du Tribunal Administratif de Montpellier du 

23.06.2017 désignant le commissaire-enquêteur 
- L’arrêté préfectoral n° 2017-I-948 du 03.08.2017 prescrivant et organisant 

l’enquête publique 
- Le plan de localisation des affichages de l’avis d’enquête publique 
- Un extrait de Fabrègues Infos n° 19 du 1er trimestre 2017-10-24 
- Les journaux justificatifs des publications de la presse ont été joints dès leur 

parution : Avis initial : Le Midi Libre du 17.08.2017 
       La Gazette de Montpellier du 17 au 23.08.17 
-   Rappel d’avis : Le Midi Libre du 07.09.2017 
       La Gazette de Montpellier du 07 au 13.09.17 

 
C. Suite à l’avis de la DDTM 34 lors de la réunion d’examen conjoint du 

27.04.2017 et à la demande du commissaire-enquêteur, pour une meilleure 
information du public, des « documents d’étude » établis par le bureau 
d’études le 25.07.2017 ont été joints au dossier papier déposé en Mairie : 

 
- Plan d’aménagement du 20.07.2017 (A3 hors échelle) – Voir Figure 2 
- Plan parcellaire existant et topographique 
- Note sur les surfaces du projet 
- « Insertion du projet sur le plan guide » 

 
D. Lors de la permanence en Mairie du 27.09.2017, le commissaire-enquêteur a 

reçu M. Marc LANCON, architecte dans le bureau d’études concepteur du 
projet de La Fabrique. Suite aux discussions il a été convenu que celui-ci 
adresserait un document récapitulatif précisant de façon explicite les données 
du projet préparant le plan de la future demande de permis d’aménager. Ce 
document est joint au rapport (Figure 3). 
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III – DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 

1. Désignation du commissaire-enquêteur 
 
Ayant déclaré sur l’honneur n’avoir aucun lien, ni intérêt avec le projet de la Fabrique à 
Fabrègues, le commissaire-enquêteur a été désigné par décision n° E17000107/34 du 
23.06.2017 du Président du Tribunal Administratif de Montpellier pour cette enquête publique 
unique. 
 
Nota : dans le cadre de la charte de tutorat mise en application par la Compagnie des 
Commissaires-Enquêteurs Languedoc Roussillon Vaucluse (CCE-LRV) avec l’accord du 
Tribunal Administratif de Montpellier et la Préfecture de l’Hérault, Madame Sokorn 
MARIGOT, inscrite sur la liste d’aptitude des commissaires-enquêteurs depuis janvier 
2017 a pu assister comme « tutorée », sans intervenir, au déroulement de cette enquête 
publique conduite par Michel FREMOLLE désigné comme « tuteur », après l’accord du 
Maire de Fabrègues et de la Préfecture. 
 
 

2. Période préparatoire à l’ouverture de l’enquête publique 
	
  
a. Réunions en Préfecture à la DRCL/BE avec Mmes OUAHAB et BERRY 

- Le 06.07.2017 pour présentation et remise du dossier au commissaire-enquêteur. 
- Le 01.08.2017, suite à la DCM du 18.07.2017 arrêtant le dossier et autorisant le 

Maire à demander l’ouverture de l’enquête publique, réunion pour préparer l’arrêté 
fixant les modalités d’enquête. 

 
b. Réunions en Mairie avec Mme LE BARS, DGS de Fabrègues 

- Le 04.07.2017 – présentation de l’intérêt que la commune porte à la réalisation de ce 
projet. 

- Le 13.07.2017 – réunion de travail sur le PV de la réunion d’examen conjoint et l’avis 
de l’Autorité environnementale. 

- Le 18.07.2017 – discussion avec M. MARTINIER Maire, Mme FOURCADE Adjointe à 
l’urbanisme et Mme LE BARS. 

- Le 07.08.2017 – réunion de travail sur l’application du PLH de la Métropole. 
- Le 01.09.2017 – vérification et signature des pièces du dossier et du registre 

d’enquête en Mairie avec Mme VIVIER. 
 
c. Réunion au siège de Montpellier Méditerranée Métropole (MMM) avec Mme TOLY 

(secteur de Fabrègues) et Mme DUCATEZ (suivi des procédures) 
- Le 19.07.2017 – réunion de travail sur la Déclaration de Projet et le POS. 

 
d. Réunions à la DDTM (service territoire et planification) 

- Le 11.07.2017 avec Mme DUTEYRAT et M. ANINAT – réunion de travail sur le PV de 
la réunion d’examen conjoint. 

- Une nouvelle réunion s’est tenue en cours d’enquête à la demande du commissaire-
enquêteur le 26.09.2017 avec Mme LAKEHAL (politique de l’habitat), Mme 
FOURCAUD et M. ANINAT pour la situation de la commune vis-à-vis de l’article 55 
de la loi SRU. 

 
e. Visites sur le terrain  
 Le commissaire-enquêteur a pu visiter le site du projet, ses abords et les conditions 
 de liaison avec le village existant le 04.07.2017, le 13.07.2017 et à l’occasion des 
 vérifications de l’affichage de l’avis d’enquête sur les lieux. 
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3. Arrêté préfectoral prescrivant l’enquête publique 
 
L’arrêté du Préfet de l’Hérault n° 2017-I-948 portant ouverture de l’enquête publique unique, 
établi conformément à l’article R. 123-9 du Code de l’Environnement, préparé en 
concertation lors du rendez-vous du 01.08.2017, a été signé le 03.08.2017. 
 
 

4. Publicité et affichage 
 
Toutes les mesures de publicité et d’affichage de l’avis d’enquête pour une bonne 
information du public ont été mises en œuvre conformément à l’article R. 123-11 du Code de 
l’Environnement. Ainsi l’avis d’enquête a été publié 15 jours avant l’ouverture et pendant 
toute la durée de l’enquête : 
 
a. dans la presse 
 1ère insertion :  Le Midi Libre : du 17.08.2017, 
    La Gazette de Montpellier : du 17 au 23.08.2017, 
 2ème insertion:  Le Midi Libre : du 07.09.2017, 
    La Gazette de Montpellier : du 07 au 13.09.2017. 
 
b. sur les sites internet  
de la Préfecture de l’Hérault, de la commune de Fabrègues et de Montpellier Méditerranée 
Métropole. 
 
c. Par affiches sur les lieux 
en format A2 sur papier jaune, rédigé conformément à l’arrêté ministériel du 24.04.2012. 

- 3 affiches à chacun des accès au site et sur la vitrine de la boulangerie voisine (plan 
localisation ci-annexé) ; 

- 1 affiche à l’entrée principale de la Mairie. 
 
d. Avant l’ouverture de l’enquête et à chacune des permanences, le commissaire-enquêteur 

a pu constater que l’arrêté d’enquête était bien affiché sur le panneau des annonces 
légales de la Mairie et que les avis d’enquête étaient bien visibles depuis l’espace public. 

 
e. La Mairie a fait joindre au dossier papier mis à disposition du public, pour rappel, un 

extrait du bulletin municipal Fabrègues Info n° 19 du 1er trimestre 2017 avec une 
présentation et un plan du projet par Mme FOURCADE Adjointe à l’urbanisme. 
Egalement le bulletin municipal n° 21 de septembre octobre 2017 a consacré, page 19, 
un article sur la réalisation de cette enquête publique durant le mois de septembre. 

 
f. En fin d’enquête publique, le commissaire-enquêteur a reçu des certificats d’affichage de 

la Mairie de Fabrègues et de Montpellier Méditerranée Métropole. 
 
 

5. Période d’enquête publique et mise à disposition du dossier au 
public 

 
a. Les services de la Préfecture, en accord avec le commissaire-enquêteur, ont souhaité 

que l’enquête ne se passe pas pendant la période des congés du mois d’août. 
L’arrêté préfectoral du 03.08.2017 a donc prévu qu’elle se déroule pendant 31 jours, du 
lundi 04.09.2017 à 9h00 au jeudi 05.10.2017 à 18h00. 
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b. Le siège de l’enquête a été fixé en Mairie de Fabrègues, commune où est implanté le 
projet. La personne responsable du projet auprès de laquelle des renseignements 
peuvent être demandés est Mme Cécile LE BARS, Directrice Générale des Services de 
la commune. 

 
c. Le dossier du projet a été maintenu à la disposition du public  
 

- à la Mairie de Fabrègues, avec un exemplaire format papier, du lundi 04.09.2017 à 
9h00 au jeudi 05.10.2017 à 18h00 pendant les heures d’ouverture de la Mairie, soit 
du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00. 

 

- sur les sites internet dont les adresses ont été précisées dans l’article 4 de l’arrêté 
préfectoral et dans l’avis d’enquête publique : 

• des services de l’Etat (www.herault.gouv.fr)  
• de la Mairie de Fabrègues (www.fabregues.fr)  
• de Montpellier Méditerranée Métropole (www.montpellier3m.fr/enquetes-

publiques)  
 

- à la Préfecture par la mise à disposition d’un accès informatique au Bureau de 
l’environnement, sur rendez-vous. 

 
 

6. Communication des observations et réception du public 
 
a. Pendant toute la durée de l’enquête, le public a pu déposer ses observations et 

propositions : 
 

- sur le registre d’enquête, coté et paraphé par le commissaire-enquêteur, déposé 
avec le dossier papier à la Mairie de Fabrègues aux jours et heures susvisés ; 

- par courrier postal adressé au commissaire-enquêteur à la Mairie, siège de 
l’enquête ; 

- par courrier électronique au commissaire-enquêteur à l’adresse dédiée spécialement 
à cette enquête pendant toute la durée de celle-ci : 

 enquetemf.lafabrique@gmail.com 
 
b. Le commissaire-enquêteur a siégé dans la salle de réunion de la Mairie, mise à sa 

disposition pour recevoir les personnes souhaitant le rencontrer pour des informations, 
faire part de leurs observations orales et/ou lui remettre une lettre. 

 
 Trois permanences ont eu lieu : 
 le lundi 04.09.2017  de 9h00 à 12h00 
 le mercredi 27.09.2017 de 15H00 à 18h00 
 le jeudi 05.10.2017   de 15h00 à 18h00 
 
 

7. Clôture de l’enquête publique 
 
A l’expiration du délai d’enquête, le jeudi 05.10.2017 après 18h00, plus personne ne 
souhaitant rencontrer le commissaire-enquêteur, les différentes observations et courriers 
ayant été recensés et numérotés, le registre a été clos et signé par le commissaire-
enquêteur conformément à l’arrêté organisant l’enquête. 
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8. Synthèse des avis et mémoire en réponse 
 

a. Suite à la clôture de l’enquête le 05.10.2017 à 18h00, le commissaire-enquêteur a pu 
s’entretenir avec Mme FOURCADE et LE BARS pour examiner les observations 
recueillies en cours d’enquête, complémentaires de celles formulées lors de la réunion 
d’examen conjoint avec les Personnes Publiques Associées (PPA) et dans l’avis de 
l’Autorité environnementale (MRAe). 
Conformément à l’Article R. 123-18 du Code de l’Environnement, le commissaire-
enquêteur a pris rendez-vous avec les représentants de la Commune le 10.10.2017 à 
15h30 pour communiquer à la Commune les observations écrites et orales reçues, dans 
un procès-verbal de synthèse, en lui indiquant qu’elle disposait d’un délai de 15 jours 
pour produire ses observations éventuelles. Ce document a été remis à Mme LE BARS, 
DGS de la commune. 

 
b. Le mémoire en réponse 
 

Le mémoire en réponse de la commune après consultation des services de la Métropole, 
a été transmis par courrier électronique le 24.10.2017 après-midi, reçu signé par le Maire 
le 26.10.2017 lors du rendez-vous en Mairie avec Mme LE BARS.  

 
 

9. Remise du rapport et de l’avis du commissaire-enquêteur. 
 
Un rendez-vous en Préfecture (Bureau de l’Environnement) a été fixé le lundi 06.11.2017 à 
10h00 pour remettre au Préfet de l’Hérault l’exemplaire du dossier d’enquête déposé au 
siège de l’enquête, accompagné du registre et des pièces annexées, avec le rapport et les 
conclusions motivées du commissaire-enquêteur. 
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IV – OBSERVATIONS DES PERSONNES 
 PUBLIQUES ASSOCIEES (PPA) 
 

1. La réunion d’examen conjoint 
 
Elle s’est tenue le 27.04.2017 en application de l’article L. 153-54 2ème paragraphe du Code 
de l’Urbanisme. 
Ont participé à cette réunion en Mairie de Fabrègues des représentants de la Commune et 
de la Métropole, la DDTM 34, le Département de l’Hérault, la CCI 34, la Chambre 
d’Agriculture 34 ainsi que le maître d’ouvrage du projet et son bureau d’études. 
Etaient absents les services du Préfet, de la Région Occitanie et la Chambre des Métiers et 
de l’Artisanat. 
 
Les observations et avis ont été synthétisés dans le procès-verbal joint au dossier d’enquête 
mis à disposition du public. Leur prise en compte pour mise au point du projet et du dossier 
n’interviendra qu’à l’issue de l’enquête publique et avant la délibération des collectivités 
compétentes. 
 
Ce procès-verbal indique en préambule que « la commune souhaite que ce projet puisse voir 
le jour rapidement afin de répondre aux objectifs triennaux au titre de la loi SRU (loi de 
Solidarité et de Renouvellement Urbains) et du PLH de la Métropole programme local de 
l'habitat ». Puis il présente à la fois : 
 

- des observations relevant directement de l'objet de l'enquête publique portant sur 
l'intérêt général du projet, 

- mais également des discussions concernant des mises au point de la conception 
interne du projet qui relèvent d'une future demande de permis d'aménager. 

 
• La DDTM34 confirme le choix de la procédure de déclaration de projet au titre du 

Code de l'Urbanisme. Elle indique toutefois que le dossier du projet ne met pas assez 
en évidence le projet qui doit : 

- prioritairement s'appuyer sur l'opération identifiée (en partant d'un plan de masse, par 
exemple), d'une part 

- et d'autre part, être replacé dans « un contexte général de manière moins 
importante ». 

 
• Les services du Conseil départemental soulignent leur bonne collaboration dans la 

réalisation de l'étude de trafic. Cette étude indique la présence de deux carrefours de 
raccordement sur la RD613 comme points forts du projet. La proposition retenue 
dans le traitement de l'entrée Est de la commune « n'est pas idéale mais c'est la 
solution la plus fonctionnelle ». Le Département indique toutefois que « la voie 
d'accès par l'Intermarché garantit un équilibre à la desserte de la future zone 
urbanisée ». 

 
• La Métropole indique que le choix de l'outil de « servitude de localisation » est plus 

souple que celui de « l'emplacement réservé », le bénéficiaire n'étant pas figé 
aujourd'hui. « Le montage opérationnel définira à qui reviendra la réalisation de ces 
équipements, collectivité ou porteur de projet. » 

 
• « La Métropole n'émet aucune autre remarque particulière au regard du travail réalisé 

en amont avec la commune sur le dossier de déclaration de projet et est favorable au 
projet. » 
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Observations appelant des éléments de réponse 
 
A/ La DDTM34 soulève le peu de justification sur (a) la diminution de la zone agricole et (b) 

sur la motivation de la commune à ouvrir ce secteur à l'urbanisation. Elle demande à ce 
que ces justifications étayent le dossier. 

 
B/ la DDTM34 pose également la question du choix du secteur alors qu'il est à l'opposé de 

la ligne de tramway projetée. 
 
C/ La DDTM34 demande de zoner les jardins familiaux en A (agricole) ou N (naturelle) 

indicée, plus adaptés à des jardins familiaux. 
 
D/ La DDTM34 indique également qu'il aurait été utile de supprimer le COS en prévision du 

futur PLUi.  
 
 

2. Avis de la MRAe-Occitanie 
 
La décision du Préfet de la région Occitanie du 02/11/2016 dispense d'étude d'impact le 
projet d'aménagement de La Fabrique mais rappelle « la nécessité, avant de réaliser ce 
projet d'urbanisation, de mettre en compatibilité le document d'urbanisme après réalisation 
d'une évaluation environnementale, sous la forme d'un rapport des incidences 
environnementales, et saisir l'autorité environnementale. » 
 
L'avis de la MRAe-Occitanie a été adopté lors de la séance de la mission le 04/05/2017. il a 
été joint au dossier d'enquête publique pour être porté à la connaissance du public pendant 
toute la durée de l'enquête. 
 
Cet avis indique que « le rapport de présentation contient, dans l'ensemble, les éléments 
énumérés à l'article R.151-3 du Code de l'Urbanisme pour un document d'urbanisme soumis 
à évaluation environnementale. Le document démontre la compatibilité du POS avec les 
documents d'urbanisme, en particulier le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT, le Plan 
de Déplacement Urbains (PDU) 2010-2020 et le Plan Local de l'Habitat (PLH) 2013-2018 de 
Montpellier Méditerranée Métropole. » 
 
« Néanmoins, des compléments et des précisions importantes doivent être apportés par le 
porteur de projet ... » :  
 

Observations appelant des éléments de réponse 
 
1/ La MRAE recommande de mieux expliquer l'évolution démographique de la commune qui 
justifie ce projet. En effet la croissance démographique envisagée sur l’ensemble de son 
territoire d’ici 2030, soit environ 10 200 habitants supplémentaires au regard du recensement 
2014 de l’INSEE (6 681 habitants), est très importante. 
 
2/ La MRAe recommande de présenter la démarche visant à éviter, réduire voire compenser 
les impacts du projet de « la Fabrique » à l’échelle de l’aménagement global dans lequel ledit 
projet s’intègre. 
 
3/ La MRAe recommande de reprendre le traitement du résumé non technique sur le fond 
comme sur la forme afin de s’assurer que celui-ci soit accessible et compréhensible, pour la 
bonne information du public à qui il s’adresse. 
 
4/ La MRAe recommande de préciser les mesures prises pour mettre en phase le calendrier 
de réalisation des travaux d’équipements et le calendrier de la mise en œuvre du projet de 
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« La Fabrique », pour garantir que les besoins seront satisfaits dans les domaines de 
l’alimentation en eau potable et de l’assainissement des eaux usées. 
 
5/ La MRAe recommande, pour la bonne information du public, de fournir une synthèse 
conclusive de l’étude de trafic et d’impact des flux de circulation. 
 
6/ La MRAe recommande de compléter ce volet en explicitant les améliorations apportées 
par le projet en matière de réduction des nuisances sonores et des reports modaux au 
bénéfice des transports en commun et des modes doux. 
 
 

3. Analyse des observations et des réponses 
 
A la clôture de l’enquête et suite à la synthèse des avis recueillis, la commune a dressé son 
mémoire en réponse. Celui-ci reprend les observations argument par argument. Il est joint 
dans sa totalité en annexe H du présent rapport. 
 
 
Les observations des Personnes Publiques Associées 
 
Remarques préliminaires du commissaire-enquêteur 
 
1. Suite à l’observation de la DDTM 34 de « présenter le dossier en partant du plan de 

masse de projet », et à la demande du commissaire-enquêteur, l’architecte du bureau 
d’études a fourni des documents de conception avec un plan de masse « document 
provisoire » (Figure 2) en date du 20.07.2017 établi au 1/500ème mis en couleurs dans le 
périmètre des terrains maîtrisés par GGL Aménagement. Ces documents ont été mis 
dans le dossier d’enquête publique pour la bonne information du public. 

 
A l’issue des conclusions de l’enquête publique, le projet définitif (programme, 
aménagements et plan de masse) devra être intégré dans le dossier de déclaration de 
projet pour le compléter et le mettre à jour, et dans celui de mise en compatibilité du 
POS, en tant qu’orientations d’aménagement, avant les délibérations de chacune des 
deux collectivités. 

 
2. Lors des débats de la réunion d’examen conjoint du 27.04.2017, certains sujets abordés 

concernent la mise en œuvre du projet dans le cadre d’un dossier de permis d’aménager, 
comme par exemple le traitement des ouvrages hydrauliques en parc urbain, ou 
l’organisation des stationnements qui relève de l’application du règlement du POS. 

 
La synthèse des avis remise à la commune (Annexe G) traite des questions portant sur 
des enjeux pouvant conditionner « l’intérêt général de l’opération », questions qui ont été 
l’objet du mémoire en réponse de la commune (Annexe H ci-jointe). 

 
3. Le mémoire en réponse de la commune, en liaison avec les services de la Métropole, qui 

ont émis un avis favorable lors de la réunion d’examen conjoint, est très complet et 
argumenté. Il apporte de nombreuses précisions demandées dont le commissaire-
enquêteur prend acte. Elles devront être reprises et mises en cohérence dans les 
différentes pièces des dossiers définitifs avant délibérations. 
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A/ La DDTM34 soulève le peu de justification sur 
a. la diminution de la zone agricole et 
b. sur la motivation de la commune à ouvrir ce secteur à l'urbanisation. 
Elle demande à ce que ces justifications étayent le dossier. 

 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

Aa/ Le SCOT 2006 avait un objectif de 
préserver le 2/3 du territoire et identifié 
2980 ha de site d’extension urbaine 
pour les besoins de développement du 
territoire. Le site de La Fabrique fait 
partie des 4 sites identifiés en 
extension urbaine sur la commune de 
Fabrègues. Le Scot en cours de 
révision maintient ces sites.  
Ce secteur était en zone INAh (zone 
destinée à une urbanisation future) 
depuis octobre 1993.Il n’y a pas de 
remise en cause des zones classées 
agricoles du territoire de la commune, 
même si, actuellement, le site est 
occupé par une activité agricole. 
Actuellement les zones agricoles 
représentent 38% de la superficie de la 
commune. Si l’on y ajoute les zones 
naturelles, c’est 88% du territoire qui 
est préservé. 
 
Ab/ une ouverture justifié car la 
constructibilité dans le tissu urbain 
diffus est limitée quantitativement et ne 
permet pas la production de logements 
dans les conditions suffisantes pour 
répondre aux objectifs du PLH et SRU, 
surtout dans le court terme. 

 
Il faut constater que les options d’aménagement 
de Fabrègues sont en phase complète avec les 
orientations de la Métropole sur le zonage 
territorial et sur l’intérêt de ce projet pour la 
politique de l’habitat. 
 
Ainsi la Métropole, collectivité compétente pour 
l’urbanisme, n’a émis aucune objection au 
maintien de la zone et à l’ouverture partielle à 
l’urbanisation, limitée à ce secteur dans le court 
terme. 
 
A la question : faudrait-il exercer un moratoire 
dans l’immédiat à la réalisation de ce secteur en 
attente de l’approbation du futur SCoT et du PLUi, 
et de la réalisation de l’extension de la ligne de 
tram ? 
 
Réponse du CE : 

1. Il n’est pas envisageable de bloquer 
Fabrègues dans son retard de production 
de logements sociaux. 

2. L’ouverture à l’urbanisation ne concerne 
que l’emprise du projet sur environ 6 ha et 
non l’ensemble d’un futur quartier « La 
Plaine Sud », objet de l’étude urbaine de 
2009. Le développement urbain à moyen 
et long terme est donc renvoyé aux options 
du futur PLUi. 

3. Un moratoire devrait, s’il y a lieu, 
s’appliquer à l’ensemble des communes de 
la Métropole dans l’Ouest montpelliérain. 
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B/ la DDTM34 pose également la question du choix du secteur alors qu'il est à l'opposé de 
la ligne de tramway projetée. 

 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

Le projet du SCoT révisé, comme le 
SCoT 2 identifie deux sites d’extension 
urbaine potentielle ainsi que le tracé 
d’un transport en commun en site 
propre en prolongement de Ligne 2 du 
réseau de tramway métropolitain. 

Dans le prolongement du SCoT révisé, 
la révision du Plan de Déplacement 
Urbain, engagée par la Métropole au 
printemps 2017, sera l’occasion de 
préciser la programmation et la 
réalisation de ce transport en commun 
en site propre en prolongement de 
Ligne 2 du réseau de tramway 
métropolitain A l’heure actuelle, le 
réseau de transport urbain 
métropolitain (bus) dessert les 
secteurs environnant la RD 613, dont 
celui de la Fabrique, et non le nord de 
la commune. 

 
Parmi les deux possibilités, la localisation 
définitive du TCSP (Transport en Commun en Site 
Propre) n’est pas encore arrêté. Toutefois 
l’implantation au Nord du village bénéficie du tracé 
de l’ancienne Voie Ferrée d’Intérêt Local (VFIL) 
qui constitue une faille continue dans le foncier 
intercommunal avec une topographie adaptée. 
 
Le zonage du territoire entre les villages de 
Fabrègues et Saussan est en zone agricole 
protégée (déplacement du problème entre Sud et 
Nord de la commune ?). 
 
La localisation du projet sur le site de La Fabrique 
dispose déjà d’une desserte de bus (Métropole et 
Département). 
 
En continuité du centre-village, cette première 
phase d’un nouveau quartier bénéficie de sa 
proximité directe, mais l’inconvénient de la 
coupure que constitue la circulation de transit sur 
la RD 613 doit trouver une solution dès la 
première installation des nouveaux logements : la 
qualité de vie d’un millier d’habitants est un enjeu 
d’intérêt général. 
Par ailleurs, le CE a noté que le projet de SCoT 
n’a pas retenu le principe de la déviation routière 
Sud. 
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C/ La DDTM34 demande de zoner les jardins familiaux en A (agricole) ou N (naturelle) 
indicée, plus adaptés à des jardins familiaux. 

 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

Le projet de la Fabrique détermine un 
espace réservé à l’aménagement de 
jardins familiaux sans pour autant 
traduire ce choix par un zonage ad hoc 
de type N ou A spécifique. 

En effet, la commune dispose d’un 
autre secteur occupé par des jardins 
familiaux au sein de son territoire sans 
pour autant disposer d’un zonage 
spécifique propre à ce type 
d’équipement. Aussi, plutôt qu’à 
l’occasion de la présente mise en 
compatibilité de son POS, elle entend 
porter la réflexion sur le classement 
des jardins familiaux dans le cadre du 
PLUi en cours d’élaboration. 

 
Les jardins familiaux ne sont pas une activité 
économique relevant de l’exploitation en zone 
agricole (NC du POS). 
Ils ne sont pas dans un site remarquable à classer 
en zone protégée (ND du POS). 
 
Ils sont à aménager de toutes pièces comme une 
composante directe de l’habitat, notamment pour 
les appartements qui n’ont pas de jardins privatifs. 
Ils sont gérés par une association sous le contrôle 
de la collectivité et constituent un lieu de rencontre 
sociale et de convivialité dans le quartier. 
 
Il faut les classer dans un sous-secteur IINA avec 
un indice définissant leur vocation et leur 
constructibilité très limitée. 
 

 
 
 
D/ La DDTM34 indique également qu'il aurait été utile de supprimer le COS en prévision du 

futur PLUi.  
 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

La commune n’a pas envisagé de 
supprimer le COS de la zone INAh à 
l’occasion de la présente mise en 
compatibilité de son POS. En effet, à 
l’instar du point précédent, la 
commune entend entériner la 
suppression généralisée du COS dans 
le cadre du PLUi en cours 
d’élaboration. 

 
La procédure de mise en compatibilité du POS 
n’est ni une révision, ni même une modification. 
 
Elle est strictement limitée à la prise en compte du 
projet sans bouleverser le cadre général et le 
contenu réglementaire du POS communal actuel. 
 
De même il ne faut pas retranscrire les documents 
graphiques sur un nouveau fond de plan cadastral 
(en attente du PLUi). 
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Avis de la MRAe-Occitanie 
 
Dans son avis adopté le 04.05.2017, la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
indique que le dossier comporte l’ensemble des éléments règlementaires d’une évaluation 
environnementale, mais recommande d’apporter des compléments et des précisions : 
 
 
1/ La MRAE recommande de mieux expliquer l'évolution démographique de la commune qui 
justifie ce projet. En effet la croissance démographique envisagée sur l’ensemble de son 
territoire d’ici 2030, soit environ 10 200 habitants supplémentaires au regard du recensement 
2014 de l’INSEE (6 681 habitants), est très importante. 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

Dans son avis la MRAe évoque une 
croissance démographique de la 
commune de 10 200 habitants 
supplémentaires en 2030. Ces chiffres 
sont extraits d’un courrier du syndicat 
intercommunal d’adduction d’eau 
(SBL) portant sur la capacité 
d’alimentation en eau potable de la 
commune de Fabrègues, il ne s’agit en 
aucun cas d’un objectif de la 
commune. 

Le syndicat et son schéma de 
distribution d’eau potable retient cette 
hypothèse d’évolution particulièrement 
élevée afin de garantir qu’il est en 
mesure d’alimenter la commune 
jusqu’en 2030. 

 
Le CE prend acte des réponses argumentés de la 
commune (voir question A ci-dessus). 
Les projections d’évolutions démographiques sont 
appréhendées dans le cadre du PLH 
métropolitain, en compatibilité avec les options du 
SCoT et du PLUi pour le court terme. 
 
Les possibilités de réinvestissement urbain sont 
limitées et aléatoires dans le court terme, ce qui 
met en évidence le besoin d’extension foncière 
cautionné au niveau métropolitain. 
 

 
 
2/ La MRAe recommande de présenter la démarche visant à éviter, réduire voire compenser 
les impacts du projet de « la Fabrique » à l’échelle de l’aménagement global dans lequel ledit 
projet s’intègre. 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

Dans le résumé non technique annexé : 

Au regard de l’analyse globale de l’état 
initial de l’environnement ainsi que des 
effets et des impacts générés par la 
mise en compatibilité du POS, il ne 
s’est pas avéré nécessaire de mettre 
en œuvre des mesures d’évitement, de 
réduction ou de compensation lors de 
la mise en compatibilité du plan. 

… / … 

 
 
 
 
Le CE prend acte de l’ensemble des explications 
et justifications fournies dans le mémoire et 
notamment dans le résumé non technique. 
La démarche ERC peut être limitée au regard des 
effets et impacts générés mineurs par le projet sur 
l’environnement. 
 

… / … 
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Il est néanmoins à souligner que le 
projet prévoit, en application de la loi 
sur l’eau, l’ensemble des ouvrages 
hydrauliques nécessaires à la 
compensation de l’imperméabilisation 
des sols. 

Dans le mémoire : 

Ce projet urbain ambitieux, s’il doit voir 
le jour, se fera nécessairement dans le 
cadre d’autorisations d’urbanisme qui 
seront à leur tour l’occasion d’évaluer 
ses incidences sur l’environnement. 

 
En application de la loi sur l’Eau, seuls les 
ouvrages hydrauliques viennent compenser 
l’imperméabilisation des sols. 
 
Pour les permis d’aménager et de construire voir 
l’article L. 424-4 du Code de l’Urbanisme. 

 
 
 
3/ La MRAe recommande de reprendre le traitement du résumé non technique sur le fond 
comme sur la forme afin de s’assurer que celui-ci soit accessible et compréhensible, pour la 
bonne information du public à qui il s’adresse. 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

Voir annexe 1 du mémoire en réponse 

 
Ce résumé vient après la clôture de l’enquête 
publique alors qu’il aurait été probablement 
apprécié dans le dossier mis en consultation pour 
une meilleure information. 
 

 
 
 
4/ La MRAe recommande de préciser les mesures prises pour mettre en phase le calendrier 
de réalisation des travaux d’équipements et le calendrier de la mise en œuvre du projet de 
« La Fabrique », pour garantir que les besoins seront satisfaits dans les domaines de 
l’alimentation en eau potable et de l’assainissement des eaux usées. 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

Voir le calendrier des travaux fourni en 
annexe 2 du mémoire. 

Voir l’annexe 1 avec la partie annexe 
technique relative aux réseaux (additifs 
aux annexes sanitaires). 

Voir l’engagement du bureau d’études 
SERI du 19.10.2017 

Le CE constate que les précisions fournies 
permettent de vérifier la capacité des équipements 
de viabilité, avec le phasage des travaux. 
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5/ La MRAe recommande, pour la bonne information du public, de fournir une synthèse 
conclusive de l’étude de trafic et d’impact des flux de circulation. 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

La synthèse est jointe en annexe 3 du 
mémoire en réponse. 

 
Le CE prend note. 
Au-delà de l’enjeu de l’opération de La Fabrique à 
l’entrée du village, il reste l’enjeu du devenir de la 
traversée de Fabrègues par la grande voie de 
transit que constitue l’ex RN 113 à son arrivée 
dans la métropole montpelliéraine, compte tenu 
notamment du non report du principe de la 
déviation Sud jusqu’à la LICOM dans le SCoT en 
consultation. 
 

 
 
6/ La MRAe recommande de compléter ce volet en explicitant les améliorations apportées 
par le projet en matière de réduction des nuisances sonores et des reports modaux au 
bénéfice des transports en commun et des modes doux. 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

Voir annexe 3 du mémoire en réponse. 
En matière de déplacements, les enjeux 
se focalisent notamment au niveau des 
modes doux. En cette matière, la 
commune est peu pourvue 
d’aménagements adéquats. Partant, le 
projet s’attache à assurer l’évolution 
sécurisée des piétons et des cycles en 
son sein mais préfigure aussi les liaisons 
vers l’extérieur : 
• Connexion piétonne accompagnant la 
rue G. Sand jusqu’au centre commercial, 
• Axe doux majeur desservant l’ensemble 
du quartier à prolonger dans le cadre des 
futures opérations de la plaine. 
• Traitement en voie partagée (zone de 
rencontre) de l’essentiel des espaces 
publics circulés. 
• Connexion douce sur le futur axe 
cyclable longeant le flanc ouest de 
l’opération (ancien chemin) et vers le 
futur secteur d’extension du centre-ville. 
Ces aménagements sont destinés à 
permettre l’évolution sécurisée des 
piétons et des cycles au sein de 
l’opération et avec son environnement. 
Elles sont donc susceptibles de favoriser 
la réduction de l’usage de la voiture 
individuelle. 

 
En matière de nuisances sonores, la RD 613 est 
classée dans la traversée du village en catégorie 3 
avec un recul de nuisance sonore de 100 m qui 
n’affecte que le Nord des emprises du projet (p 65 
du rapport de présentation). 
 
Par contre il n’est pas envisageable d’indiquer 
(page 5 du mémoire) que le projet « préfigure les 
liaisons vers l’extérieur » : 
Est-ce qu’on préfigure des nouveaux habitants 
comme futurs villageois ? 
 
L’intérêt général qui relève de la collectivité est 
d’assurer une greffe complète et viable, avec un 
projet urbain, dès l’aménagement du lotissement. 
 
Par ailleurs le trottoir le long de la rue G. Sand sur 
le plan de masse au 1/500 est mesurée avec 1 m 
de large (!) et quel sera son prolongement 
jusqu’au centre du village ? 
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V – OBSERVATIONS RECUEILLIES EN COURS D’ENQUETE 
 

1. Observations du public 
 
Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier a été mis à disposition du public en Mairie de 
Fabrègues et sur les sites internet de la Préfecture de l’Hérault, de la Commune de 
Fabrègues et de Montpellier Méditerranée Métropole. 
Pour une bonne information du public sur le projet de La Fabrique et la réalisation de cette 
enquête publique (hors période de vacances), l’ensemble des dispositions de publicité ont 
été mises en œuvre : 
2 articles dans Fabrègues Info, avis dans la presse, avis sur les sites internet de la 
Préfecture et des deux collectivités, affichage de l’avis sur l’espace public aux abords du site 
à aménager et sur le panneau d’annonces de la Mairie. 
Pourtant très peu de personnes se sont déplacées pour rencontrer le commissaire-
enquêteur et très peu d’avis ont été exprimés par le public. 
 
 

OBSERVATIONS CONSIGNEES DANS LE REGISTRE DE L'ENQUETE 
 
 Une seule observation a été consignée dans le registre d'enquête durant les 31 jours 
de la durée de l'enquête. 
 
 Observation R.01 : Le 12/09/2017 : Mme PUJOL propose un avis défavorable pour 
préserver le cadre de vie, le patrimoine et le futur agricole de la plaine. Elle ajoute que 
« même avec l'arrivée des gens d'ailleurs, nous n'atteindrons jamais les quotas 
irréalisables ». 
 
 

OBSERVATIONS ORALES REÇUES LORS DES PERMANENCES. 
 
Lundi 04/09/2017 de 9h00 à 12h00 
 
 Observation O.01 : Mme MERCADAL, habitant dans la Résidence de La Fabrique, 
s'inquiète des nuisances dues au trafic de la RD613 et de l'accès aux bâtiments. Elle 
demande où sera le rond-point. Elle précise qu'une lettre a été adressée au Maire (voir M01) 
et sera envoyée sur la messagerie électronique dédiée à l'enquête. 
 Observation O.02 : M. et Mme GONDRAL (Chemin des Terres Blanches) et Mme 
BRU (habitant La Fabrique) sont venus se renseigner sur l'objet et l'enquête publique. 
 Observation O.03 : M. SEGUI Michel vient se renseigner sur le devenir de la parcelle 
BI 43 appartenant à ses parents. Le commissaire-enquêteur indique que ce terrain est hors 
périmètre et n'est pas concerné par le projet. 
 
Mercredi 27/09/2017 de 15h00 à 18h00 
 
 Observation O.04 : Mme FENECH-MONFORT est venue remettre une lettre au 
commissaire-enquêteur et la commenter (voir L.01). 
 
Jeudi 05/10/2017 de 15h00 à 18h00 
 
 Observation O.05 : M. CUISSET pour Mme BAISSETTE Bernadette est venu se 
renseigner sur le devenir de la parcelle AE 67 en bordure du Coulazou. Cette parcelle est en 
zone NC et partiellement impactée par le PPRI (plan de prévention des risques inondations). 
Elle n'est pas concernée par le projet. 
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LETTRES REÇUES PAR LE COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
SUR LA MESSAGERIE ELECTRONIQUE DEDIEE A L'ENQUETE 

 
 Mel M.01 : Mmes MERCADAL Yolande et Corinne datée 26/08/2017 et reçue le 
02/09/2017 (suite à l'avis d'affichage sur le site). Une copie a été reçue en mairie le 
28/09/2017.  
 
Elles souhaitent connaître les transformations au droit du carrefour sur la RD613 et 
s'inquiètent des nuisances et du stationnement anarchique occasionnés par les travaux. 
Elles demandent également que le Maire leur indique à quelle distance de la résidence de 
La Fabrique seront construits les nouveaux logements. 
 
 

LETTRE REMISE AU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 
 Lettre L.01 : Mme FENECH-MONFORT, M. LAPORTE et Mme MATEO sont des élus 
d'opposition municipale. 
 
1. Ces élus sont « conscients du besoin de logements pour la population » mais 

considèrent « aujourd'hui que construire sans penser plus globalement les besoins de la 
population n'est plus acceptable. » 

2. Comment ce gros projet s'inscrit dans un projet urbain d'ensemble et quel lien avec le 
centre ? Ce projet n'a fait l'objet d'aucune concertation en commission ni consultation de 
la population pour définir un projet partagé engageant l'avenir de la ville. 

3. Ces élus ont refusé le projet lors de la délibération du 18/07/2017 :  
• pour la question de la desserte du quartier et l'impact sur la circulation de la RD613, 
• sur l'effet cumulé en termes de trafic avec un autre projet (Linkcity, terrain de la Lettre 

Peinte) qui fait l'objet également d'une procédure de déclaration préalable en cours. 
4. Lors de la délibération du conseil municipal du 18/07/2017, ces élus ont proposé le report 

du vote en attente de la décision de la Métropole sur le TCSP (transport en commun en 
site propre). 

 
2. Observations du commissaire-enquêteur 

 
1. Malgré la mise en œuvre de l'ensemble des conditions de publicité et d'information 

régissant cette enquête publique, y compris les affiches aux abords du site d'implantation 
du projet, comment expliquer que très peu de personnes se sont exprimées lors de cette 
enquête ? 

 
2. Déviation de la RD613 : le SCoT actuel comporte une voie de déviation de la « RN113 » 

se raccordant à l'Est sur la LICOM, contournement Ouest de l'agglomération de 
Montpellier (voir le PDU 2010-2020). Le projet de SCoT présenté en ce moment à la 
concertation du public ne représente pas ce tracé. Comment sera traitée la traversée 
d'agglomération afin d'intégrer le développement du secteur Sud et faciliter les conditions 
de vie quotidienne des habitants ? 

 
3. Comment seront mis à jour les pièces administratives des annexes sanitaires du dossier 

POS avant approbation (plans, notices) notamment pour le raccordement aux réseaux 
existants extérieurs au périmètre du projet : eau potable (voir notice du dossier), eaux 
usées (rien dans le dossier) et hydrauliques (aucun schéma dans le dossier) ? 

 
Les documents graphiques (plan de zonage) ne comportent pas de légende. Il semble que le 
report de l'arrêté préfectoral concernant la prise en compte du classement sonore de la 
RD613 soit erroné. Une mise à jour semble nécessaire. 
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3. Analyse des observations et des réponses 
 

OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 
Des personnes sont venues rencontrer le commissaire-enquêteur pour se renseigner sur 
l’objet de l’enquête et connaître le devenir de leur terrain dans le POS et les projets 
communaux. Après explications et discussions, elles ont admis que leurs parcelles ne sont 
pas concernées par ce projet et cette enquête : 
 
 O.02 GONDAL 
 O.03 SEGUI 
 O.02 CUISSET et BAISSETTE 
 
3 observations ont été reçues. La commune n’y a pas répondu individuellement dans son 
mémoire. On peut cependant noter que les thèmes abordés ont reçu des réponses 
argumentées dans l’ensemble des chapitres du mémoire et de ses annexes. 
 
 

- R.01 – Mme PUJOL : préserver la zone agricole, les quotas de logements sociaux 
sont irréalisables. 

 
Remarques du commissaire-enquêteur : 
L’option d’ouverture à l’urbanisation est limitée aux 6 ha du projet de La Fabrique. Le SCoT 
métropolitain et le PLUi statueront sur le devenir de la Plaine Sud à court et long terme 
(après de nouvelles enquêtes publiques). 
En matière de logements locatifs sociaux, la commune a l’obligation de respecter le PLH 
établi en conformité avec la loi SRU. 
Une fuite en avant pour ne pas accomplir ses obligations ne pourraient qu’augmenter les 
pénalités financières. L’effort pour rattraper le retard de production de LLS doit être 
augmenté dans chaque opération nouvelle ou de réinvestissement urbain, petite ou grande, 
pour se rapprocher dans le temps de l’objectif global sur la commune de 25 % et diminuer 
les taux et montants de prélèvements financiers par l’Etat. 
 

- O.01 et Mel.01 – Mme MERCADAL : Traitement et nuisances aux abords du 
carrefour sur la RD 613 

 
Le commissaire-enquêteur a reçu la visite de son fils et a pu lui présenter le projet avec les 
documents de plan de masse. 
 

- O.04 et L.01 – Mmes FENECH-MONTFORT et MATEO, M. LAPORTE : 
Le commissaire-enquêteur a reçu la visite de Mme FENECH-MONTFORT qui lui a 
commenté la lettre qu’elle lui a remis le 27.09.2017 de la part des élus d’opposition : 
• construire sans penser globalement n’est plus acceptable, 
• aucune concertation pour définir « un projet partagé », 
• effets cumulés des projets sur le trafic, en absence de TCSP. 
 

Remarques du commissaire-enquêteur : 
 
- Sur le projet global : le CE a pu prendre connaissance du dossier de l’étude urbaine 

réalisée par la commune en 2009, mis à disposition du public à côté du dossier de 
déclaration de projet de La Fabrique. 

 
Le projet de La Fabrique est cadré dans les orientations globales d’aménagement issues 
de cette étude. 
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L’ouverture à l’urbanisation reste limitée aux 6 ha, l’ensemble du débat étant du ressort 
de l’élaboration du PLUi, avec une procédure de concertation obligatoire et formalisée 
par délibération de la collectivité, et des réunions de travail et de commission auxquelles 
participent les élus. 

 
- Sur la concertation :  

Une concertation préalable n’est pas formalisée pour cette procédure, dans le Code de 
l’urbanisme et de l’environnement, ou le Code des relations entre le public et 
l’administration. 
 
L’ensemble des dispositions règlementaires d’information ont été mises en œuvre pour 
cette enquête. 
Au préalable le projet a été abordé lors des réunions de la commission municipale 
d’urbanisme à laquelle participent les élus (comptes rendus joints au mémoire en 
réponse). 
 
La commune a également présenté le projet dans le bulletin municipal n° 19 et a 
annoncé l’enquête publique dans le n° 21. 

 
- Sur le TCSP :  

L’aménagement provisoire de l’emprise de la VFIL avec un but à haut niveau de service 
est à proposer à l’échelle de la Métropole dans le cadre du Plan de Déplacements 
Urbains. 
Cela ne relève pas de la présente enquête, pas plus qu’un moratoire sur tout le 
développement des projets qui devrait alors s’appliquer à l’ensemble des communes de 
l’Ouest montpelliérain. 

 
 

OBSERVATIONS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
 
En période préparatoire d’enquête le commissaire-enquêteur a pu vérifier et faire compléter 
le dossier règlementairement et pour la meilleure information du public. 
C’est en fin d’enquête qu’il a souhaité poser personnellement des questions pour avoir 
certains éclaircissements de la part de la collectivité. 
 
 

1. Peu de personnes se sont exprimées lors de cette enquête 
 

Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

La zone d’extension est prévue à 
l’urbanisation depuis de longue date 
(1993). 

Le projet est connu, a été présenté en 
commission d’urbanisme et dans le 
magasine municipal. 

Il est « globalement bien accepté par 
la population ».  

 
L’ensemble des mesures règlementaires pour une 
bonne information a été réalisée y compris avec 
des affiches sur les accès au site à aménager. 
 
Les terrains étant à l’écart des circuits ordinaires 
du village, peu d’habitants ou propriétaires se sont 
sentis motivés pour la préservation de leur 
voisinage. 
A noter que la maîtrise foncière est déjà assurée 
par l’aménageur. 
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2. Le projet de SCoT ne maintient pas le tracé de déviation Sud de l’ex RN 113 se 
raccordant sur la LICOM. Comment sera traitée la traversée du village afin d’intégrer 
le développement du secteur Sud ? 

 
Réponses de la commune 
(voir mémoire annexe H) Remarques du commissaire-enquêteur 

La réponse avec le concours des 
services de la Métropole, développe 
les prévisions de l’organisation des 
déplacements dans le SCoT sur 
l’ensemble de l’Ouest montpelliérain. 
Elle conclue que le projet de déviation 
Sud de Fabrègues n’apparaît plus 
nécessaire, à approfondir dans le PDU 
2020-2030. 

Les carrefours sur la RD préservent le 
franchissement circulatoire en 
traversée de Fabrègues et les 
échanges avec la voirie interne. 

 
La réponse confirme que les préoccupations sont 
essentiellement « circulatoires » pour les 
véhicules. 
Les conditions d’aménagement urbain, en 
absence de déviation, ne sont pas à traiter à 
l’échelle du territoire de la Métropole, mais au plan 
local donc communal : 

- Jusqu’à récemment la RN 113 est toujours 
passée en tangente du village. 

- Si un ou des quartiers doivent se 
développer vers la Plaine Sud, la réponse 
n’aborde pas comment les piétons, les 
vélos, les poussettes vont vivre au 
quotidien cette « traversée d’agglo », avec 
des aménagements à réaliser séquence 
par séquence simultanément à l’installation 
des habitants dans les nouveaux quartiers 
Sud. 

 
 
 

3. Il faut mettre à jour les annexes sanitaires du POS 
 
Réponse de la commune : 
Les annexes sanitaires propres au secteur ont été jointes au mémoire en réponse (Annexe 
n° 5.1 et 5.2) et seront ajoutées au dossier du POS. 
 
Remarque du commissaire-enquêteur : 
Il en prend acte et n’a pas d’observation particulière à ce sujet, sinon qu’elles doivent être 
présentées avec des plans, schémas et notices justificatives. 
 
 

4. Joindre une légende aux documents graphiques 
 L’indication sur le plan d’un classement sonore est erroné. 

 
Réponse de la commune : 
La légende est jointe au mémoire (Annexe 6). 
Dans l’Arrêté Préfectoral du 21.05.2014 la RD 613 est en catégorie 2. 
 
Remarque du commissaire-enquêteur : 
Dans la séquence au droit de la partie urbanisée, le classement sonore est en catégorie 3 
avec un recul de 100 m de part et d’autre de l’axe (voir rapport de présentation page 65). 
Les mises en conformité sont donc nécessaires. 
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VI – LISTE DES DOCUMENTS ANNEXES AU RAPPORT  
 
Les documents suivants sont joints au rapport d’enquête publique unique : 
 
A. PV réunion d’examen conjoint du 27.04.2017 
 
B. Lettre DDTM34 au Préfet de l’Hérault du 29.05.2017. 
 
C. DCM n° 2017/014 du 18.07.2017 arrêtant le projet et demandant au Préfet l’enquête 

publique. 
 
D. Décision n° E 17 000 107 / 34 du 23.06.2017  du Président du Tribunal Administratif de 

Montpellier désignant le commissaire-enquêteur. 
  
E. Arrêté Préfectoral n° 2017.I-948 du 23.08.2017 prescrivant et organisation l’enquête 

publique unique. 
 
F. Publicité et affichage 

1. Avis d’enquête publique (réduction en A4) et plan de localisation des affiches 
sur les lieux en format A2. 

2. Certificat d’affichage de la Mairie de Fabrègues et de Montpellier 
Méditerranée Métropole. 

3. Annonces légales dans la presse 
  Nota : les 4 journaux justificatifs ont été joints au dossier complet remis à la 
   Préfecture. 

4. Extraits bulletin municipal à Fabrègues Info n° 19 et 21. 
 
G. Procès-verbal de la réunion du 10.10.2017 pour la remise de la synthèse d’avis à la 

Mairie de Fabrègues. 
 
H. Mémoire en réponse de la Commune de Fabrègues du 24.10.2017 remis le 26.10.2017. 
 
 
 
 
 
 

Dressé à Montpellier le 31 octobre 2017, 
 
 
 
 
 

Michel FREMOLLE 
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DEPARTEMENT DE L’HERAULT 
------ 

COMMUNE DE FABREGUES 
------ 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
PRÉALABLE À LA DÉCLARATION DE PROJET 

RELEVANT DU CODE DE L'URBANISME PORTANT SUR L'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
DE L'OPÉRATION DU SECTEUR DE « LA FABRIQUE » ET LA MISE EN COMPATIBILITÉ 

DU PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNE DE FABRÈGUES 
------ 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017-I-948 du 03 AOUT 2017 
------ 

COMMISSAIRE – ENQUETEUR 
Michel FREMOLLE, Architecte DPLG – Urbaniste SFU retraité 

 
 

 

Document 2 
 

AVIS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE – ENQUETEUR 
 

 
 
SUR L’OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE    page 02 
SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE     page 03 

 
 

 
SUR LA DECLARATION DE PROJET 
Portant sur l’intérêt général de l’opération     page 05 
 A. Sur le choix de la procédure de déclaration de projet 
 B. Sur le principe de l’opération 
   La programmation 
   La localisation 
   Le programme 
 C. Sur la conception du projet 
 D. Sur la prise en compte de l’environnement 
 Avis et conclusions du commissaire-enquêteur     page 12 

 
 

 
SUR LA MISE EN COMPATIBILITE DU POS DE FABREGUES   page 14 
 Rappels règlementaires 
 Sur la mise au point des documents du POS 
 Avis et conclusions du commissaire-enquêteur     page 15 

 

 
 
 
 
 

 
  



Enquête publique unique sur le projet de La Fabrique - Octobre 2017 2 / 15	
  

SUR L’OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
 
 
Le présent objet concerne une opération d’aménagement d’environ 250 
logements sur 5,8 ha dans la commune de Fabrègues, commune rurale de 6 300 
habitants, péri-urbaine de la Métropole de Montpellier, à une dizaine de kilomètres à 
l’Ouest de la ville centre sur l’axe de l’ex RN 613. 
 
L’opération est projetée par un aménageur privé, la société GGL Aménagement en 
concertation avec la municipalité. 
 
C’est l’occasion pour la commune de Fabrègues : 

- de pouvoir saisir une disponibilité foncière immédiate et proche du 
centre-village, alors que les possibilités de réinvestissement sont limitées et 
aléatoires dans les zones urbanisées, 

- et d’établir un partenariat avec un aménageur prêt à réaliser une opération 
d’habitat dans le court terme. 

 
Le commissaire-enquêteur identifie donc pour la commune : 
 

• un objectif principal 
Avec une politique de mixité sociale et urbaine, consacrer une partie du 
programme à construire des logements locatifs sociaux (LLS) pour palier, 
au moins en partie, son retard important envers les obligations de la loi 
Solidarité et Renouvellements Urbains (SRU) et réduire ainsi les 
prélèvements annuels financiers qui pénalisent ses possibilités financières. 
 

• un enjeu principal 
Avec la création de cette opération de lotissement et la prise en compte des 
réalisations existantes dans le voisinage de l’entrée Est du village, concevoir 
un nouveau quartier greffé sur le centre, ses équipements et ses services. 

 
Ainsi la présente enquête publique qui concerne la déclaration de projet relevant du 
Code de l’Urbanisme porte : 
 
 d'une part, sur l'intérêt général de cette opération : quelles sont les 
conditions de programme, de conception et de réalisation qui motivent que ce projet 
est bien d'intérêt général pour la collectivité et qu'il justifie ainsi l'ouverture à 
l'urbanisation d'une zone non constructible actuellement ? 
 
 d'autre part, sur la mise en compatibilité du POS : si ce projet relève bien 
d'un intérêt général, quelles sont les prescriptions environnementales et 
réglementaires du Droit des Sols qui permettront d'instruire le permis d'aménager et 
les différents permis de construire de cette opération, notamment afin de prendre en 
compte les observations des services publics et les recommandations de l'avis de la 
MRAe-Occitanie (mission régionale d'autorité environnementale). 
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SUR LE DEROULEMENT DE L’ENQUETE 
 
 
C’est une enquête publique unique qui concerne à la fois : 

- la déclaration de projet, relevant du Code de l’Urbanisme portant sur l’intérêt 
général de l’opération du secteur de « La Fabrique », 

- et la mise en compatibilité du POS de la commune. 
 
Nota : le POS de Fabrègues est toujours applicable, la Métropole de Montpellier 
ayant engagé l’élaboration de son PLUi avant le 31.12.2015. 
 
 
Le commissaire-enquêteur a été désigné par décision du Président du Tribunal 
Administratif de Montpellier le 23.06.2017. 
 
Le projet a été arrêté par la commune de Fabrègues le 18.07.2017. 
 
 
Le dossier d’enquête mis à disposition du public a été complété pendant la période 
préparatoire à ‘ouverture de l’enquête par : 

- le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint des Personnes Publiques 
Associées, 

- l’avis de la Mission Régionale d’Autorité environnemental-Occitanie, 
- un projet de plan de masse de l’opération, tel que demandé par les services 

de la DDTM 34. 
 
L’enquête publique, organisée par les services de la Préfecture de l’Hérault, en 
application du Code de l’Urbanisme, s’est déroulée pendant 31 jours du lundi 04 
septembre 2017 au jeudi 05 octobre 2017 inclus dans l’ensemble des conditions 
règlementaires fixées par l’Arrêté Préfectoral du 03 août 2017. 
 
Elle a permis au public de pouvoir accéder au dossier en Mairie de Fabrègues 
pendant les jours et heures d’ouverture de la Mairie. Le dossier a également été 
publié sur les sites internet de la Préfecture, de la Métropole et de la Commune. 
 
Les conditions de publicité dans les journaux  et d’affichage de l’avis d’enquête ont 
été correctement exécutées et vérifiées par le commissaire-enquêteur suivant la 
réglementation actuelle, y compris sur le terrain et sur les sites internet de 
Préfecture, de la Métropole et de la Commune. 
 
Le commissaire-enquêteur a siégé en Mairie de Fabrègues pour recevoir lors de ses 
permanences les observations orales ou écrites de toutes les personnes qui le 
désiraient. Le public pouvait également adresser ses observations au commissaire-
enquêteur par courrier électronique à l’adresse spécialement dédiée à cette enquête 
pendant la durée de celle-ci. 
 
Après clôture de l’enquête, le registre a été clos et signé par le commissaire-
enquêteur. 
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Avant de motiver son avis sur le projet et conformément à la réglementation actuelle, 
le commissaire-enquêteur a remis à la Commune le 10 octobre 2017 une synthèse 
des observations recueillies, en l’invitant à lui présenter son avis. Le mémoire en 
réponse du Maire lui a été transmis par un courrier électronique le 24 octobre 2017 
et remis lors du rendez-vous en Mairie le 26 octobre 2017. 
 
Le dossier d’enquête complet et les annexes, ainsi que le rapport, les avis et les 
conclusions du commissaire-enquêteur ont été remis à la Préfecture le 06 novembre 
2017, ainsi qu’au Tribunal Administratif de Montpellier.  
 
 
Avis du commissaire-enquêteur 
 

1. L’ensemble de la procédure d’enquête publique s’est déroulé 
règlementairement, sans incident. 

 
2. Une bonne information préalable avait été réalisée par la commune avec des 

articles dans le magasine municipal Fabrègues Info n° 19 en début d’année 
2017 et n° 21 en septembre, à l’ouverture de l’enquête. 

 
3. Pourtant très peu de personnes sont venues rencontrer le commissaire-

enquêteur. Celui-ci n’a reçu que très peu d’observations orales, écrites sur le 
registre, par lettre, ou sur l’adresse électronique dédiée à l’enquête. 
Cela est probablement dû au fait que le projet est déjà connu, comme le dit la 
Mairie dans son mémoire en réponse. Le site étant à l’écart des circuits 
quotidiens des habitants et ne posant pas de problème foncier, peu de 
personnes se sont senties directement concernées. 
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SUR LA DECLARATION DE PROJET 
Portant sur l’intérêt général de l’opération 

 
 

A. Sur le choix de la procédure de déclaration de projet 
 
La commune de Fabrègues n’a pas pu réaliser la révision de son POS pour élaborer 
un PLU communal avant le transfert de la compétence d’urbanisme à la Métropole 
Montpellier Méditerranée au 01.01.2015. 
Celle-ci n’a pas voulu faire aboutir le projet de la commune, en attente de la 
finalisation du PLUi métropolitain prescrit le 12.11.2015. 
C’est donc actuellement le POS qui continue à s’appliquer suivant l’article L. 174-5 
du Code de l’Urbanisme. 
 
Le site du projet étant dans une zone d’extension mais non encore ouverte à 
l’urbanisation (règlement INA), la procédure permettant d’envisager la mise en 
œuvre des réalisations est une déclaration de projet (public ou privé) d’une opération 
d’intérêt général, emportant mise en compatibilité du POS/PLU. Elle relève du Code 
de l’Urbanisme, notamment des articles suivants :  

-­‐ Articles L. 153-54 à 59 
-­‐ Article L. 300-6 
-­‐ Articles L. 174-4 et L174-5 
-­‐ Articles R. 153-15 à 17 

 
L’article L. 153-55 indique que l’enquête publique préalable à la déclaration de projet 
par la commune pour l’ouverture à l’urbanisation de la zone NA de son POS est 
organisée par l’autorité organisatrice compétente, soit le Préfet. 
 
Ces dispositions ont été confirmées par la DDTM 34 lors de la réunion d’examen 
conjoint des Personnes Publiques Associées du 27.04.2017. 
 
Les suites opérationnelles, s’il y a lieu, seront le dépôt d’une demande de permis 
d’aménager le lotissement, puis de demandes de permis de construire par les 
acquéreurs des lots. 
 
 

B. Sur le principe de l’opération 
 
La programmation 
 
A l’occasion d’une opportunité foncière qui se présente dans le secteur de La 
Fabrique, et de la proposition de la société GGL Aménagement de réaliser une 
opération d’habitat, la commune peut saisir la possibilité à court terme de créer des 
Logements Locatifs Sociaux (LLS) pour promouvoir une politique de mixité sociale 
recherchée dans les villes et aussi dans les villages. 
 
Cela lui permettrait de réduire, au moins partiellement, les prélèvements financiers 
par l’Etat, à cause du manque important constaté pour respecter les prescriptions de 
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l’article 55 de la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) et du Programme 
Local de l’Habitat (PLH) de la Métropole. 
 

• Faut-il promouvoir la construction de logements sociaux ? 
 La réponse est oui, c’est d’intérêt général. 
 

• Faut-il suspendre les projets en attendant que l’ensemble des études, de 
SCoT, de PLUi ou de Plan de Déplacements Urbains futur (PDU), soient 
terminées pour permettre la construction des LLS ? 

 
 Ce sont des sujets à traiter à l’échelle de la Métropole, alors que le projet de 
 La Fabrique n’a qu’une incidence locale : que les logements soient créés ici 
 ou là dans le village, cela ne modifie pas les conditions de trafic sur la RD 613. 
 
 S’il fallait envisager un moratoire sur les nouvelles réalisations, il devrait 
 s’appliquer sur l’ensemble des communes de l’Ouest montpelliérain… 
 
 Le commissaire-enquêteur est donc favorable au principe de création d’une 
 opération sur le site de la Fabrique, sans attendre l’aboutissement de la 
 procédure d’élaboration du PLUi. 
 
 
La localisation 
 
L’avantage du site, qui ne pose pas de problème de maîtrise foncière, est d’être en 
continuité de l’urbanisation existante, proche du centre village, de ses équipements 
publics et de service. 
L’ouverture à l’urbanisation limitée à la réalisation de l’opération de La Fabrique est 
demandée par la commune pour palier l’absence de disponibilités foncières qui 
auraient permis de créer suffisamment de programmes dans les zones existantes du 
village. 
 
L’option de vouloir urbaniser ce secteur n’est pas une nouvelle. Le POS, dès 1993, 
avait retenu comme préférentiel le principe d’une future extension du village au Sud 
de l’ex RN 113. 
Lors de la préparation de son futur plan d’urbanisme, la commune a fait réaliser une 
étude urbaine en 2009 pour définir les orientations d’aménagement de ce futur grand 
quartier et d’envisager les conditions de sa réalisation progressive. 
Le principe de ce zonage a été confirmé dans le SCoT de la Métropole et retenu 
dans le projet de révision en cours de concertation. 
Il faut donc noter que l’ouverture à l’urbanisation n’est envisagée actuellement que 
sur les 6 ha environ d’emprise du projet de La Fabrique. Le devenir du restant de la 
zone (INA dans le POS) est différé en attente du PLUi. 
 
Cette opération va déjà créer un véritable quartier localisé au Sud de la RD 613. Elle 
présente l’avantage de permettre l’amélioration du débouché du chemin de la 
Fabrique à l’entrée Est du village. Par contre cette RD constitue, par son trafic local 
et de transit, et par sa configuration, une coupure et une nuisance dans la continuité 
de liaisons douces « villageoises » à établir pour réussir une greffe sur le centre 
ancien. 
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Le commissaire-enquêteur demande qu’une solution soit mise en œuvre dès le 
démarrage de l’aménagement et l’arrivée des nouveaux habitants pour que ceux-ci 
ne soient pas incités à prendre systématiquement leur voiture pour rejoindre le 
centre et ses équipements. 
Cette exigence relève de l’intérêt général et de la compétence de la collectivité. 
 
 
Le programme 
 
Le projet est présenté par GGL Aménagement sous forme de lotissement. 
La commune demande d’intégrer dans le programme 35 % de LLS. 
Il faut noter que les lots en primo-accession, même s’ils participent à une forme de 
mixité sociale, ne comptent pas dans le calcul d’application de l’article 55 de la loi 
SRU. 
 
Le dossier de déclaration de projet indique le programme prévisionnel suivant : 
 

- 35 % de logements locatifs sociaux (LLS) 
  en habitat collectif      :   88 logements 

- 20 % de logements aidés (primo-accession)   :   50 logements 
- 45 % de logements en accession libre  

  collectifs et terrains à bâtir     : 112 logements 
        Total : 250 logements 
 
Cependant, compte tenu de la poursuite des études, il continue d’évoluer dans les 
mises au point du projet opérationnel. 
Le document en date du 06.10.2017 correspond à :  
 

- logements locatifs sociaux     : 85 logements  soit   34,7 % 
- logements en habitat groupé   : 16 logements  soit     6,5 % 
- accession libre      : 144 logements soit   85,0 % 

 dont logements collectifs : 85 logements 
  habitat individuel : 59 lots        
       Total : 245 logements          100 % 
 
 
Le commissaire-enquêteur constate que : 
 

- le pourcentage de LLS est stable. La tendance est à augmenter les lots en 
accession libre ; 

- les 35 % de LLS sont prévus uniquement en collectifs. Leurs lots 
d’implantation sont desservis directement par le chemin de La Fabrique et 
correspond à    5 800 : 58 400 m2 = 9,93 % de l’emprise totale de l’opération, 
donc 90 % du terrain de l’opération, à ouvrir à l’urbanisation dans le POS, est 
un lotissement d’accession libre. 

 
Au regard de la loi SRU, la commune avec 102 logements sociaux au lieu de 707 
logements attendus pour respecter les obligations légales (Fabrègues Info n° 19), 
présente un taux de «3,56 % au 01.01.2016 pour la période triennale 2014 – 2016 
(source DDTM 34). 
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1ère question : 
 
Comment atteindre le taux de 25 % qui se calcule globalement sur la commune ? 
L’enjeu à prendre en compte dans chaque nouveau projet est : 
Plus on augmente le taux de LLS, plus on diminue le nombre de logements en 
accession, donc plus on va se rapprocher des objectifs SRU. 
Aussi vis-à-vis de l’intérêt général que doit poursuivre la collectivité, notamment avec 
l’appui qu’elle apporte à cette opération, le taux de 25 % + 10 % = 35 % semble un 
effort insuffisant pour atteindre globalement les objectifs de la loi SRU et valoriser 
l’opportunité foncière exceptionnelle. 
 
C’est par la conception des projets, avec une recherche de multiplication des lieux 
d’implantation, mais aussi par la diversification des types d’habitat (appartements ou 
maisons) que la commune pourra se rapprocher des objectifs à atteindre sans créer 
de « ghettos ». 
 
2ème question : 
 
Pourquoi cantonner les LLS dans des immeubles collectifs ? 
Pour une meilleure diversité et intégration dans le projet, pourquoi ne pas en prévoir 
également en maisons individuelles groupées comme dans de nombreux villages ? 
 
Le commissaire-enquêteur pense que, dans l’intérêt général, l’opportunité foncière 
de La Fabrique est exceptionnelle et unique dans le court terme à Fabrègues, pour 
répondre aux besoins sociaux. Le programme doit donc être défini en conséquence. 
 
 
Ainsi le plan de masse, sans remettre en cause sa composition urbanistique et 
paysagère, devrait prévoir : 
 les 35 % de LLS en collectifs (85 logements), 
 et 15 % de LLS en maisons groupées implantées avec le redécoupage d’un 
 ou plusieurs îlots (38 logements), 
soit un total de 123 LLS répartis en 3 programmes dans des rues différentes, sur les 
5,8 ha du site, panachés avec un lotissement de 125 à 127 terrains à bâtir en 
accession. 
Avec la conception urbanistique et architecturale très volontaire de l’architecte, le 
passant devant les programmes n’en verra pas la différence. 
 
Le commissaire-enquêteur note également qu’avec environ 350 habitants déjà 
présents dans le voisinage et les 600 personnes estimées du projet de La Fabrique, 
c’est pour la commune un quartier de l’ordre d’un millier d’habitants qui doit voir le 
jour. 
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Plan de masse complétant le dossier d’enquête publique 

 

 
Document d’étude du 06.10.2017 
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C. Sur la conception du projet 
 
Le projet est conçu avec un parti de composition urbaine et paysagère très affirmé, 
basé sur un axe partant de l’entrée depuis la RD 613 et aboutissant à des jardins 
familiaux. 
 
Le foncier est compact et permet d’aménager une maille urbaine complète avec : 

- des espaces publics internes à l’opération traités en zone de rencontre, 
- la prise en compte d’une topographie contraignante (entre 5 et 10 % de pente 

Est / Ouest). 
Ceci conduit logiquement à localiser les bassins de rétention en partie basse à l’Est 
du terrain pour une évacuation du pluvial vers le ruisseau du Coulazou. 
Volontairement des immeubles à R+2 vont encadrer ses bassins traités en parc 
ouvert au public, les appartements n’ayant pas de jardins privatifs. Les îlots de 
parcellaire individuel vont s’échelonner en partie haute. 
 
Cette opération est conçue comme une première phase de l’extension du village sur 
la « Plaine Sud » étudiée en 2009. Cependant le projet proposé par GGL 
Aménagement est strictement limité aux travaux de l’aménagement du foncier 
maîtrisé et du carrefour routier sur la RD 613. 
 
Question : Quelles doivent-être les dispositions justifiant le plan d’aménagement 
d’intérêt général ? 
 
Le commissaire-enquêteur remarque que : 
 

1. Dans l’évolution des études, la liaison structurante vers un développement 
éventuel ultérieur à l’Ouest rejoignant « un espace public majeur » est 
supprimé. Une clôture continue ceinture le projet le long du chemin de la 
Chicane, renfermant le quartier sur lui-même. 
Il est nécessaire de veiller à rétablir une cohérence générale des options à 
toutes les échelles et dans le temps. 

 
2. Les documents évoquent un bouclage de voirie par la rue Georges Sand 

aboutissant au feu rouge du supermarché Intermarché. 
Autant les dispositions routières sont développées et complètes, autant la 
continuité des liaisons douces, propres à une vie villageoise, n’est pas 
explicitée avec leur localisation, leurs caractéristiques et l’échéancier de 
réalisation. 
Le plan indique un trottoir le long de la RD 613 : cette séquence de voirie ne 
sera jamais un boulevard urbain et les nuisances du trafic resteront présentes. 
Le mémoire en réponse (page 5) indique que le projet « préfigure » les 
liaisons vers l’extérieur. Où sont-elles ? Est-ce suffisant ? 
Le trottoir au droit du lotissement de la rue Georges Sand est dessiné sur le 
plan de masse avec 1 m de large : pour cette liaison principale, cordon 
ombilical de l’opération, il faudrait prévoir au minimum 3 mètres pour les 
piétons, les vélos et les poussettes d’un quartier de 1 000 habitants. 
Le commissaire-enquêteur demande que la Commune intègre au projet, 
toujours comme justificatif de son intérêt général, le prolongement de cette 
circulation douce en empruntant la partie basse de la Chicane qui ne dessert 
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aucun riverain, en y interdisant les voitures, avec un revêtement de sol 
adapté, l’éclairage public et des plantations latérales. Ce sera un mail 
piétonnier indépendant du trafic des voitures pour l’agrément de la vie 
quotidienne des habitants du quartier dans le même esprit que dans La 
Fabrique. 

 
 

D. Sur la prise en compte de l’environnement 
 
Le dossier de déclaration de projet, avec la nécessité d’effectuer une mise en 
compatibilité du POS a été soumis à une évaluation environnementale. 
La MRAe, Mission Régionale d’Autorité environnementale, dans son avis du 
04.05.2017 indique que le dossier contient l’ensemble des éléments énumérés dans 
le Code de l’Urbanisme. 
Elle fait néanmoins des recommandations demandant que des précisions soient 
apportées par le porteur de projet. 
 
Avis de la commune 
 
La commune a repris point par point les observations de la MRAe dans son mémoire 
en réponse, avec une nouvelle note de synthèse et des pièces annexes établies par 
les techniciens qui ont participé aux études du projet, donnant toutes les précisions 
et justifications. 
Celles-ci concernent la prise en compte de l’environnement naturel et paysager, les 
ouvrages de viabilité, sanitaires et hydrauliques, le trafic et les nuisances sonores, 
les mesures de la démarche ERC (Eviter, Réduire, Compenser), le projet ne 
générant que peu d’impact sur l’environnement par sa situation et son programme. 
 
Avis du commissaire-enquêteur 
 
Après analyse des recommandations de la MRAe et des précisions apportées par la 
Mairie et les techniciens concernés, le commissaire-enquêteur pense que le 
mémoire répond à l’ensemble des demandes de compléments. Ce mémoires et ses 
annexes doivent servir à mettre au point les dossiers de déclaration de projet et de 
mise en compatibilité du POS avant délibération des collectivités. 
 
Les précisions apportées étant complètes et prises en compte, le commissaire-
enquêteur propose un avis favorable sur la prise en compte de l’environnement, le 
projet ne présentant pas d’incidences notables sur l’environnement naturel et 
réalisant, à partir des équipements publics suffisants, l’ensemble des réseaux 
sanitaires et de viabilité, y compris hydrauliques, propres à l’opération. 
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AVIS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
sur la déclaration de projet portant sur l’intérêt général de l’opération 

 
 
Le constat 
 

1. La déclaration de projet de la société GGL Aménagement à la Fabrique 
concerne un lotissement d’habitat d’environ 250 logements à Fabrègues, sur 
un foncier de 5,8 ha qu’elle maîtrise, proche du centre village, au Sud de la 
RD 613. 
Ce projet est localisé dans une zone d’extension du village prévue de longue 
date dans les documents de planification POS, SCoT, PLH… Mais le 
règlement d’urbanisme ne l’a pas encore ouverte à l’urbanisation. 

 
2. Par ailleurs la commune ne possède pas dans ses zones urbaines des 

disponibilités foncières suffisantes qui lui permettraient de susciter des 
opérations de réinvestissement urbain, opportunités aléatoires dans le court 
terme. 
Mais elle doit réagir rapidement au manque de logements locatifs sociaux 
dans le village pour respecter le taux de 25 % sur le nombre global de 
résidences principales requis par la loi SRU. 

 
 
L’avis du commissaire-enquêteur 
 
Le projet de La Fabrique, projet d’initiative privé conduit en partenariat avec la 
commune, présente un intérêt général pour la collectivité dans la mesure où il 
répond : 
 

- à l’objectif communal d’augmenter le taux de Logements Locatifs 
Sociaux (LLS) réalisés dans la commune, en imposant dans le projet un 
mixité de modes d’habitat. 
Cependant pour éviter une fuite en avant (plus on crée des programmes plus 
il faut réaliser des LLS…), le taux unique de 35 % demandé n’est pas 
forcément adapté au cas de chaque opération. 
L’opération de La Fabrique dans un territoire de près de 6 hectares n’est pas 
obligée de concentrer les LLS dans des collectifs et dans un seul endroit. 
La dimension importante de l’opération, avec une opportunité foncière 
exceptionnelle dans le court terme à Fabrègues, doit permettre d’intégrer dans 
le plan de masse de l’architecte plusieurs implantations et plusieurs types 
d’habitat participant à une diversité et à la mixité sociale. 

 
- à l’enjeu de greffer un quartier nouveau sur le village existant, avec pour 

finalité la qualité du cadre de vie et des services offerts aux habitants. 
Avec 350 personnes résidant actuellement dans le voisinage et 250 
logements nouveaux qui représentent 600 personnes environ, c’est un 
quartier de 1000 habitants qui doit vivre avec le centre tout proche mais de 
l’autre côté de la RD 613. 
En complément de l’intérêt et de la qualité de la composition urbaine et 
paysagère dans l’emprise du lotissement, l’intérêt général pour la collectivité 
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nécessite de faciliter l’intégration de ces personnes à la vie locale. Pour 
l’aménagement cela se traduit par la création immédiate de liaisons 
attractives, non seulement pour les véhicules, mais aussi pour les piétons, les 
vélos, les poussettes… 

 
 
En conclusion 
 
Dans ces conditions le commissaire-enquêteur pense qu’il est souhaitable de ne pas 
différer la possibilité de réaliser l’opération de « LA FABRIQUE » projetée par la 
société GGL Aménagement et émet un 
 

AVIS FAVORABLE 
sur la déclaration de projet portant sur l’intérêt général de l’opération 

 
avec 2 réserves à prendre en compte lors des mises au point du programme et du 
dossier, avant les délibérations des collectivités : 
 

1. Comte tenu du caractère exceptionnel et non renouvelable de cette opération 
dans le contexte immédiat de Fabrègues, il est nécessaire d’augmenter la 
proportion de Logements Locatifs Sociaux avec une diversification 
d’implantations et de types d’habitat : 35 % de LLS en collectifs comme 
prévus à l’Est et 15 % d’individuels groupés à l’Ouest dans 1 ou 2 îlots de 
parcellaire à recomposer, ce qui ne remet pas en cause la conception du plan 
de masse. 

 
2. Compte tenu de la localisation du projet au Sud de la RD 613 qui représente 

pour la vie locale une coupure et une nuisance forte, il faut réaliser une liaison 
continue traitée en mail piétonnier entre LA FABRIQUE et le centre du village, 
indépendante de la RD 613, de son trafic et du bruit. 
A cet effet la séquence basse de la Chicane, à partir du débouché de la rue 
Georges Sand, doit être interdite aux véhicules et son emprise aménagée 
avec un revêtement de sol adapté, de l’éclairage public, du mobilier urbain et 
des plantations latérales, et avec le traitement de la traversée de la RD au 
droit des feux rouges pour rejoindre les rues du centre. 
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SUR LA MISE EN COMPATIBILITE DU POS DE FABREGUES 
 
 
Rappels règlementaires 
 
La procédure de mise en compatibilité du POS relève du Code de l’Urbanisme et 
notamment des articles L. 152-54 à L. 153-59 
   et R. 153-14 à R. 153-17 
 

- Suite à l’avis favorable du commissaire-enquêteur sur la déclaration de projet 
conditionné par 2 réserves à prendre en compte dans l’intérêt général de 
l’opération et pour la mise au point du projet, 

- et dans le cas où le Conseil Municipal de Fabrègues a délibéré pour adopter 
cette déclaration de projet, 

 celle-ci emporte approbation des nouvelles dispositions du Plan Local 
 d’Urbanisme (Article R. 153-15 du Code de l’Urbanisme). 

 
 
Sur la mise au point des documents du POS 
 
Avant d’être proposé à la délibération du Conseil de Montpellier Méditerranée 
Métropole, collectivité compétente pour les documents de planification d’urbanisme 
depuis le 01.01.2015, le dossier de mise en compatibilité du POS doit être complété 
et mis à jour pour tenir compte des observations des Personnes Publiques 
Associées, des recommandations de la MRAe et des avis du commissaire-enquêteur 
formulés dans le rapport d’enquête et pour la déclaration de projet. 
 
Cela concerne notamment les pièces suivantes. 
 

- Rapport de présentation : 
• mettre à jour et en conformité des documents du projet qui a évolué, 

notamment les graphiques pages 15 et 18 ; 
• identifier dans un chapitre ce qui serait une « OAP » propre à l’opération 

de La Fabrique (voir avis DDTM 34) ; 
• prendre en compte les indications du mémoire en réponse et de ses 

annexes, notamment la note de synthèse. 
 

- Liste des emplacements réservés et des servitudes de localisation : rien à 
signaler 

 
- Plan de zonage : mettre à jour la servitude de classement sonore en 

conformité avec l’arrêté préfectoral (catégorie 3 dans la traversée 
d’agglomération). 

 
- Annexes sanitaires : documents règlementaires à constituer avec plan, 

schémas et rapports justificatifs. 
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AVIS ET CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
sur la mise en compatibilité du POS de Fabrègues 

 
 

- dans la mesure où le projet de « LA FABRIQUE » a été mis au point pour 
prendre en compte les 2 réserves conditionnant son avis favorable sur la 
déclaration de projet portant sur l’intérêt général, 

- suite à la Délibération du Conseil Municipal de Fabrègues adoptant cette 
déclaration de projet, 

- et suite à la prise en compte des observations nécessaires à la cohérence et à 
la complétude des pièces du dossier de POS, 

 
 le commissaire-enquêteur émet un 

 
AVIS FAVORABLE 

sur la mise en compatibilité du POS de Fabrègues 
 

pour permettre l’ouverture à l’urbanisation, limitée aux 6 ha environ correspondant au 
projet de « LA FABRIQUE » avec la création de deux sous-secteurs règlementaires 
IINAg et IINAh. 
 
 
 
 
 
 

Dressés à Montpellier le 31 octobre 2017, 
 
 
 
 
 

Michel FREMOLLE 
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DEPARTEMENT DE L’HERAULT 
------ 

COMMUNE DE FABREGUES 
------ 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 
PRÉALABLE À LA DÉCLARATION DE PROJET 

RELEVANT DU CODE DE L'URBANISME PORTANT SUR L'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
DE L'OPÉRATION DU SECTEUR DE « LA FABRIQUE » ET LA MISE EN COMPATIBILITÉ 

DU PLAN D'OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNE DE FABRÈGUES 
------ 

ARRETE PREFECTORAL n° 2017-I-948 du 03 AOUT 2017 
------ 

COMMISSAIRE – ENQUETEUR 
Michel FREMOLLE, Architecte DPLG – Urbaniste SFU retraité 

 
 
 

 

Document 3 
 

DOCUMENTS ANNEXES AU RAPPORT 
 

 
 
A. PV réunion d’examen conjoint du 27.04.2017 
 
B. Lettre DDTM34 au Préfet de l’Hérault du 29.05.2017. 
 
C. DCM n° 2017/014 du 18.07.2017 arrêtant le projet et demandant au Préfet l’enquête 

publique. 
 
D. Décision n° E 17 000 107 / 34 du 23.06.2017  du Président du Tribunal Administratif de 

Montpellier désignant le commissaire-enquêteur. 
  
E. Arrêté Préfectoral n° 2017.I-948 du 23.08.2017 prescrivant et organisation l’enquête 

publique unique. 
 
F. Publicité et affichage 

1. Avis d’enquête publique (réduction en A4) et plan de localisation des affiches 
sur les lieux en format A2. 

2. Certificat d’affichage de la Mairie de Fabrègues et de Montpellier 
Méditerranée Métropole. 

3. Annonces légales dans la presse 
  Nota : les 4 journaux justificatifs ont été joints au dossier complet remis à la 
   Préfecture. 

4. Extraits bulletin municipal à Fabrègues Info n° 19 et 21. 
 
G. Procès-verbal de la réunion du 10.10.2017 pour la remise de la synthèse d’avis à la 

Mairie de Fabrègues. 
 
H. Mémoire en réponse de la Commune de Fabrègues du 24.10.2017 remis le 26.10.2017. 
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